Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année


FORMULAIRE 4.3
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2017
	Numéro de projet et titre :
	PBF/IRF/166, Projet Appui conseil Stratégique à la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) en Guinée (3), project ID MPTF 00105539

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	UNDP et HCDH

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Présidence de la République (CNP-RSS)

Gouvernement de Guinée

UNOWAS


	Budget total approuvé
 : 
	700 000 $US (tranche 1)
PNUD 599 762 $US ; HCDH 100 238 $US   


	Fonds engagés
 :
	PNUD: 281 613,50 $US 
HCDH : 0 $US      

total : 281 613,50 $US     

	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	PNUD : 47% 
HCDH : 0
Total : 40,23%  


	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	225 657,6 $US 
PNUD: 215 703,39$US
HCDH : 9 954,21 $US     

	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	32,24%

(PNUD: 36%; HCDH: 9,93%) 


	Date d’approbation du projet :
	01/05/2017
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	18 mois.

	Date de démarrage du projet :
	1er Janvier 2017
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	30 juin 2018
	
	

	Résultats du projet :
	L’Etat est en mesure de conduire efficacement le processus de la RSS, appliquer les politiques sectorielles, et coordonner l’appui des partenaires ainsi que la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de la RSS grâce à des structures et des mécanismes fonctionnels et pérennes, garantissant l’équité ainsi que le contrôle démocratique et civil des FDS.

	Domaine de priorité du Fonds
 
	Domaine prioritaire PBF 1 : Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique 

1.1 Réforme du secteur de la sécurité.



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Les autorités nationales et les acteurs de la RSS sont appuyés au quotidien par l’équipe du projet pour une meilleure appropriation nationale à travers la mise en œuvre de la SNAP, la Stratégie Nationale d’Actions Prioritaires. 

Les actions de la SNAP à mettre en œuvre sont identifiées et les crédits budgétaires pour leur mise en œuvre ont été mis à la disposition des cinq départements de la RSS.

Les ateliers d’appropriation de la RSS et de l’application de la Loi sur le Maintien de l’ordre public ont commencé 100 acteurs d'application de cette loi dont 14 femmes ont été formés à Boké du 18 au 22 Mai 2017

Les réunions de coordination des partenaires sont en cours de reprise au début du deuxième semestre (ils avaient été momentanément interrompus à la suite du départ du Conseiller Principal RSS)

Les réunions préparatoires ont été tenues pour l’appui à la mise en œuvre de la Stratégie sectorielle Genre des FDS.     

Résultat 2
13 missions de monitoring ont été réalisées dans les lieux de détention de 9 villes (18 prisons; 49 lieux de garde-à-vue) dans 19 villes du pays: 1572 détenus (524 en gardes-à-vue ; 24 femmes, 40 mineurs). Les principales formes de violation des droits de l'homme identifiées ont été rapportées aux parquets concernés et font l'objet de suivi. 
Deux missions de monitoring de procès aux Tribunaux de Dixinn et de Mafanco ont révélé des faiblesses dans la mise en œuvre du droit à la défense (accès tardif des avocats aux dossiers). 

Les services d’inspection interne des départements sont en préparation d'un atelier de méthodologie de planification d'Inspection. L'activité est programmée pour le mois de juillet 2017.

Les préparations sont déjà très avancées pour réaliser les missions de contrôle parlementaire et le contrôle des OPJ par les Magistrats du Parquet (TDR disponibles).

L’appui à l'Assemblée nationale et aux parquets ne fait pas partie des activités prévues au premier semestre. 

Résultat 3
Le projet a contribué au Plaidoyer ayant permi l'adoption du Code de Justice Militaire révisé en Mai 2017.
L'opérationnalisation de la justice militaire dans les 4 régions militaires a été retardé par le déploiement tardif de l'expert Justice du PNUD (financement BCPR). L'activité sera planifiée au cours des mois à venir.
Les préparatifs des ateliers régionaux de formations des acteurs judiciaires sur les droits de l'homme, les résolutions 1325 et connexes et l'administration de la justice militaire sont en cours sur la base du nouveau Code de Justice militaire.


Résultat 4
     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	L'atelier d'apropriation de la Loi sur le Maintien de l'ordre public organisé à Boké, ville où des troubles avaient éclatés à la fin du mois d'avril a permis un dialogue fructueux entre les responsables d'application de la Loi (FDS, administrations publiques et locales - Partis, organisations de la société civile, et membres des médias). 
Ce dialogue a eu pour effet, indirectement, de réduire les tensions et dissiper la méfiance entre les acteurs locaux, contribuant ainsi à apaiser les esprits et réinstaurer un climat de paix.
Au cours des missions de monitoring des équipes du HCDH certaines personnes détenues arbitrairement ont été libérées (30 personnes dont 3 femmes et 23 mineurs) et les missions ont formulé des recommandations pour rétablir dans leurs droits d'autres détenus victimes de violations. Ces actions contribuent positivement au renforcement de la confiance de la population en la Justice et à un climat social apaisé.  


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Le Gouvernement de Guinée a intégré la nécessité d'un financement national de la RSS et prévoit régulièrement une provision dans chaque loi de finances.

De nouveaux partenaires (Japon; USA) sondent les possiblités d'un appui au secteur de la sécurité. Des discussions sont très avancées avec le Japon pour le renforcement des capacités de formation des troupes déployées aux missions de maintien de paix des Nations Unies. 


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	L'approbation du Projet a été lente (1er mai 2017); les fonds sont arrivés très tardivement. Le PNUD a avancé les fonds pour que les activités puissent commencer dès que cela a été possible (à l'approbation du projet). 
Le Conseiller Principal a démissionné à la fin du mois de mars 2017. Du fait de l'accès facile aux plus hautes autorités nationales et de l'autorité qu'il en tirait, le Conseiller Principal avait une influence sur le bon déroulement du processus de RSS et sur la réalisation des activités du Projet. Son absence a eu pour effet de ralentir la chaine d'information des autorités nationales ; les activités du projet s'en sont trouvées ralenties.

L'équipe du Projet a multiplié les réunions et les contacts avec les acteurs nationaux en vue de les engager sur les activités à réaliser pour l'atteinte des objectifs du projet.


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	- Appuyer l'opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense Nationale (CSDN) 

- Ateliers d'appropriation de la loi sur le maintien de l'ordre public dans les régions,
- Ateliers de finalisation de textes du cadre légal des FDS 

- Mission de contrôle parlementaire des FDS,

- Enquête de perception des populations sur les FDS,

- Appui à la Stratégie sectorielle Genre: Création des structures en charge du genre dans les 5 FDS ;

- Identifier les mécanismes de plainte contre les abus des FDS.

- Poursuite des missions de monitoring des procès et des centres de détention.

- 8 ateliers régions : appropriation modules de formation droits de l’homme ; codes de conduite de la Police et de la protection civile ;

- 8 ateliers formation des magistrats militaires et appui à l'opérationnalisation des tribunaux militaires dans les quatre régions militaires : Compétences et procédures des tribunaux militaire, genre et Droits de l'homme dans l’administration de la justice.


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	La durée du projet reste inchangée; le départ du Conseiller Principal RSS prive le projet d'un atout majeur pour une réalisation plus aisée des activités du projet.

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Les fonds viennent seulement d'être postés et le projet (volet PNUD) est en train de procéder aux régularisations financières des avances reçues de la part du PNUD.

A ce stade, et compte tenu des retards accusés dans le lancement effectif du projet, le taux d'exécution financière est de 32,45%


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	Le projet vise à transférer les compétences du Bureau Appui Conseil Stratégique et du CNP-RSS auprès du Conseil supérieur de Défense Nationale. C'est un enjeu majeur pour l'appropriation nationale et la pérennité de la réforme.
L'opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense Nationale, qui est aussi l'élément central de la stratégie de sortie du projet, relève de décisions hautement politiques.
Compte tenu de l'importance de la mise en oeuvre de cette stratégie de sortie du projet, un appui conseil de haut niveau est nécessaire pour assurer l'atteinte des objectifs du projet.



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Les acteurs nationaux sont capables d’assurer une gestion pérenne des FDS dans l’exécution de leurs missions conformément au cadre légal, dans le respect des droits humains et la prise en compte du Genre
	Indicateur 1.1

Nombre de réunions annuelle de la COS
Nombre de réunions de la CTS
Perception de la population sur le rôle des FDS (H/F)


	
Base : 0
Base : 0
Base : 0 % 


	   

Cible : 3
Cible : 18 
(mensuelles)
Cible :X +5%

	     
0
3 réunions 

Enquête de perception non réalisée

	Départ du Conseiller principal.
Une réunion de la COS est prévue pour le mois d'Août 2017.
Les réunions de la CTS sont devenues trimestrielles en raison des activités moins intenses
En cours de préparation/

	
06


	
	Indicateur 1.2

 

le budget national consacre des ressources pour la mise en œuvre de la SNAP 

% de la mise en œuvre des plans d’action de la SNAP et de la stratégie sectorielle genre 



	Niveau de référence : 72 Milliards GNF inscrits dans budget annuel de la RSS 2016 
Niveau de référence : SNAP : 15%

Stratégie genre élaborée en 2016 et non mise en œuvre.



	Cible : Augmentation (10%) des ressources consacrées à la SNAP 2018
Cible : SNAP : 50%

Stratégie genre ; Mise en place des structures chargées du genre

	72 Milliards de GNF inscrits au budget 2017 (pas de progression)
SNAP : 35% 

Réunions préparatoires

	Le contexte économique de la Guinée n'a pas facilité l'augmentation des ressources consacrées à la RSS; à l'inverse il n'y a pas eu de dimunition ce qui, au regard du contexte est plutôt une bonne chose.
	     

	Produit 1.1

Les acteurs nationaux du CNP-RSS, le gouvernement, les institutions républicaines, les organisations de la société civile disposent d’un soutien technique continu dans la mise en œuvre des politiques, de la stratégie nationale de la RSS et de la stra

	Indicateur  1.1.1

Nombre de notes élaborés à l’attention des ministres en charge de la sécurité.



	B: 2  -  
	C: 10
	NA
	Le Poste de Conseiller Principal est vacant depuis Mars 2017
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre des réunions tenues avec les services en charge de la sécurité



	B: 2   
	C: 12
	Les objectifs sont largement dépassés. Il y a déja eu plus de Cinq avec chaque composante de la RSS (soit 25 réunions)  au cours du premier trimestre
	     
	     

	Produit 1.2

La Coordination de l’ensemble des agences du Système des Nations Unies, ainsi que des partenaires nationaux et internationaux impliqués dans la RSS est assurée pour promouvoir un soutien efficace et harmonisé à la stratégie nationale de la RSS et str
	Indicateur  1.2.1

 Disponibilité d’une matrice d’interventions des PTF dans le domaine de la RSS.

 

	B : 0
	C: 1
	0
	Sera réalisée en juillet à la reprise de la réunion des partenaires
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de nouveaux partenaires participant à la RSS en Guinée  



	Niveau de référence : UE, USA et France.
	(02) Deux nouveaux partenaires financiers, en particulier sur le Genre
	0
	Des discussions en cours avec le Japon.
	     

	Produit 1.3

Les structures et mécanismes de gestion de la RSS sont intégrés aux structures organiques pérennes et aux procédures courantes des départements pour assurer la durabilité du processus 
	Indicateur 1.3.1

Révision des Décrets sur le CNP-RSS et le CSDN 



	Niveau de référence : Deux textes distincts
	Cible : Mise en adéquation ou fusion en un seul Décret ; 
	non réalisée
	Processus de longue haleine ; la tendance est à la mise en adéquation des deux Décrets, processus hautement politique.
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre d’acteurs touchés par la vulgarisation des textes 
Un mécanisme de suivi évaluation des réformes est fonctionnel
Nombre de structures créées au sein des FDS pour s’occuper spécifiquement des questions Genre



	B: 0

Mécanisme de suivi évaluation élaboré mais non mis en œuvre.

Stratégie genre FDS nouvellement élaborée ; pas encore mise en œuvre



	Cible : 200 acteurs clés de la RSS sont touchés aux niveaux central et régional 
Un mécanisme de suivi évaluation disponible
Création de structures Genre dans chacune des 05 composantes de la RSS. Adoption du répertoire des compétences féminines 

	100 acteurs clés de l'application de la Loi sur la maintien de l'ordre formés à Boké du 18 au 22 mai 2017.

Réalisé avec l'appui de l'UE
En préparation

	     
	il est probable que le projet puiss 

	Résultat 2

L’Assemblée nationale, les parquets et les services d’inspection interne des départements en charge de la sécurité sont en mesure d’exercer régulièrement leur mission de contrôle des Forces de défense et de sécurité

	Indicateur 2.1

Nombre d’outils de contrôles sensibles au genre (notes méthodologiques) mis en place par les institutions



	Niveau de référence : NA



	Cible : Une note méthodologique par Inspection des FDS et pour l’AN.
	0
	En préparation
	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre de missions suivies de recommandations


	Niveau de référence : NA



	Cible : Une par composante des FDS et pour l’AN (6 au total)
	0
	Reprogrammées au second semestre
	     

	Produit 2.1

La commission Défense et Sécurité de l’Assemblée nationale réalise une mission type de contrôle parlementaire de l’action des FDS

	Indicateur  2.1.1

Disponibilité du rapport de mission 
	 

Niveau de référence : 0



	Cible : Une mission type assortie des recommandations.
	0
	En préparation
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

Le Parquet est appuyé pour réaliser le contrôle des officiers de police judiciaires de la police et de la Gendarmerie nationale
	Indicateur  2.2.1

Disponibilité du rapport de mission 



	Niveau de référence : NA



	Cible : 2
	0
	Prévu au second semestre
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de missions de monitoring réalisées dans les centres de détention 
Nombre de missions de monitoring de procès réalisés
Nombre de sessions de partage des données de monitoring avec le comité de suivi des cas 



	Niveau de référence : 7
Niveau de référence : 6
Niveau de référence : 8 (annuelles)


	Cible : 12 missions de monitoring réalisées

Cible : 10 
Cible : 12 

	13 missions dans 67 lieux de détention 
2 missions de monitoring de procès (Conakry)

0


	


	24 missions de monitoring

	Produit 2.3

Les Capacités des membres des services d’inspection des cinq composantes de la RSS sont renforcées pour exercer leurs missions de contrôle interne
	Indicateur  2.3.1

nombre de missions d’inspection menées 



	Niveau de référence : NA
	Cible : Une mission d’inspection des services de sécurité (Police nationale)
	0
	En préparation
	     

	
	Indicateur  2.3.2

Nombre de personnes formées (au moins 10% des femmes).
	Niveau de référence : N/A



	Cible : 240 agents de police, protection civile, armée, gendarmerie, douane et environnement
	0
	Préparatifs des sessions de formation en cours
	     

	Résultat 3

La justice militaire est fonctionnelle sur l’ensemble du territoire et contribue à la protection des droits de l’homme et la lutte contre l’impunité des FDS
	Indicateur 3.1

Nouveau Code de justice militaire adopté
 

	Niveau de référence : Nouveau Code de Justice Militaire révisé est en attente d’adoption 
	Cible : Adoption par l’AN du nouveau code de justice militaire.
	Adopté au cours de la session de Mai 2017
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre de cas recensés et traités au niveau régional par les tribunaux militaires
	Niveau de référence : 0



	Cible : Statistiques annuelles des tribunaux militaires régionaux disponibles
	A recenser en fin d'année
	     
	     

	Produit 3.1

La justice militaire est renforcée par l’adoption et la mise en application du Code de Justice Militaire révisé et l’opérationnalisation des tribunaux militaires à formation spéciale dans les quatre régions militaires du Pays
	Indicateur 3.1.1

 nombre de magistrats formés sur le nouveau code de justice militaire 
Nombre d'acteurs judiciaires formés sur les droits de l'homme, les résolutions 1325 et connexes et l'administration de la justice militaire


	Niveau de référence 0
B: 0

	Cible : Magistrats militaires (50)
C: 250

	0

Préparatifs des sessions de formation en cours

0

Préparatifs des formations en cours

	Le Code de Justice Militaire vient d'être adopté à la session parlementaire de Mai 2017
	     

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de tribunaux militaires opérationnels dans les  régions 



	Niveau de référence : 0
	Cible : 04
	Non réalisée 
	Reprogrammées au second semestre
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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